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Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 37 

Invitations adressées 

au titre de l’article 

39 et autres 

invitations Orateurs 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       consolidation 
de la paix 

S/PV.8337 
30 août 2018 

Rapport du 
Secrétaire 
général sur 
l’évolution de la 
situation en 
Guinée-Bissau et 
les activités du 
Bureau intégré 
des Nations 
Unies pour la 
consolidation de 
la paix en 
Guinée-Bissau 
(S/2018/771) 

 Guinée-
Bissau 

Représentant 
spécial du 
Secrétaire 
général, 
Président de la 
formation 
Guinée-Bissau 
de la 
Commission 
de 
consolidation 
de la paix, 
porte-parole du 
Réseau Paix et 
sécurité des 
femmes dans 
l’espace 
CEDEAO 

Tous les 
membres du 
Conseilc, 
tous les 
invitésd 

 

S/PV.8438 
21 décembre 2018 

Rapport spécial 
du Secrétaire 
général sur 
l’évaluation 
stratégique du 
Bureau intégré 
des Nations 
Unies pour la 
consolidation de 
la paix en 
Guinée-Bissau 
(S/2018/1086) 

 Guinée-
Bissau 

Sous-
Secrétaire 
général aux 
affaires 
politiques, 
Président de la 
formation 
Guinée-Bissau 
de la 
Commission 
de 
consolidation 
de la paix 

Tous les 
membres du 
Conseil, 
tous les 
invités 

 

 

 a Le représentant du Togo s’est exprimé au nom de la CEDEAO. Le Représentant spécial du Secrétaire général a participé à la 

séance par visioconférence depuis Bissau. 

 b Le Directeur exécutif de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime a participé à la séance par visioconférence 

depuis Vienne. 

 c Le représentant de la République de Guinée équatoriale s’est exprimé en sa qualité de Président du Comité du Conseil de 

sécurité créé par la résolution 2048 (2012) concernant la Guinée-Bissau. 

 d La Guinée-Bissau était représentée par son premier ministre. La porte-parole du Réseau Paix et sécurité des femmes dans 

l’espace CEDEAO a participé à la séance par visioconférence depuis Bissau.  
 

 

 

 9. Région de l’Afrique centrale 
 

 

 Pendant la période considérée, au titre de la 

question intitulée « Région de l’Afrique centrale », le 

Conseil a tenu trois séances et publié une déclaration 

de sa présidence. Toutes les séances étaient des séances 

d’information, à l’exception d’une, tenue en vue de 

l’adoption d’une décision94. On trouvera dans le 

tableau ci-après de plus amples informations sur les 

séances, notamment sur les participants, les orateurs et 

les décisions. 

__________________ 

 94 Pour plus d’informations sur les types de séances, voir la 

section I de la deuxième partie. 

https://undocs.org/fr/S/PV.8337
https://undocs.org/fr/S/2018/771
https://undocs.org/fr/S/PV.8438
https://undocs.org/fr/S/2018/1086
https://undocs.org/fr/S/RES/2048(2012)
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 Pendant la période considérée, le Conseil a 

entendu des exposés du Représentant spécial du 

Secrétaire général pour l’Afrique centrale et Chef du 

Bureau régional des Nations Unies pour l’Afrique 

centrale (BRENUAC) consacrés aux activités du 

Bureau, à sa coopération continue avec la Communauté 

économique des États de l’Afrique centrale (CEEAC) 

et le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de 

l’Ouest et le Sahel (UNOWAS) et à ses travaux en tant 

que secrétariat du Comité consultatif permanent des 

Nations Unies chargé des questions de sécurité en 

Afrique centrale. Pendant ses exposés, le Représentant 

spécial a fourni au Conseil des informations sur les 

menaces graves qui pèsent sur la sécurité et la stabilité 

politique et socioéconomique de la région de l’Afrique 

centrale, en particulier en République centrafricaine et 

en République démocratique du Congo, à cause des 

conflits armés qui y sévissent de longue date, et sur les 

conséquences du terrorisme et de l’extrémisme violent 

dans la région, notamment des attaques répétées et des 

violations des droits humains perpétrées par Boko 

Haram et l’Armée de résistance du Seigneur. Il a 

également évoqué la persistance des violences dans le 

Nord-Ouest et le Sud-Ouest du Cameroun et les 

incidences de ces violences sur le Nigéria voisin, ainsi 

que les processus électoraux en cours dans la région en 

2018, notamment au Burundi, au Tchad, au Gabon et à 

Sao Tomé-et-Principe. 

 Le Conseil a également entendu un exposé du 

Secrétaire général de la CEEAC portant sur la 

participation de celle-ci à l’Initiative africaine pour la 

paix et la réconciliation en République centrafricaine, 

sur l’élaboration, avec l’appui du BRENUAC, d’une 

stratégie sous-régionale de lutte contre le terrorisme et 

sur l’inauguration du Centre interrégional de 

coordination pour la sûreté et la sécurité maritimes 

dans le golfe de Guinée95. La Directrice de la Division 

des opérations et de la communication du Bureau des 

Nations Unies pour la coordination des affaires 

humanitaires, dans un exposé au Conseil en 2018, a 

attiré l’attention sur l’intensification des crises 

humanitaires dans la région de l’Afrique centrale, sur 

les problèmes de financement des plans de réponse 

humanitaire dans la région et sur le fait que le nombre 

de personnes ayant besoin d’une aide humanitaire allait 

augmenter avant la fin de l’année96.  

 Le Conseil a tenu compte de ces problèmes dans 

l’unique décision qu’il a prise au titre de la question en 

2018. Dans une déclaration de sa présidence datée du 
__________________ 

 95 S/PV.8284, p. 5 à 7. 

 96 S/PV.8421, p. 6 et 7. 

10 août 2018, le Conseil s’est dit profondément 

préoccupé par la gravité de la situation dans certaines 

parties d’Afrique centrale, par le fait que les groupes 

armés continuaient de perpétrer des actes de violence 

en République centrafricaine et que la violence 

persistait en République démocratique du Congo, ainsi 

que par la flambée de violence dans le Nord-Ouest et le 

Sud-Ouest du Cameroun. Il a également indiqué qu’il 

demeurait préoccupé par l’insécurité maritime qui 

régnait dans le golfe de Guinée et par le commerce 

illicite d’espèces sauvages et la criminalité 

transnationale organisée, sans oublier les risques liés 

aux activités des mercenaires97.  

 Le Conseil a par ailleurs prié le Secrétaire général 

de soumettre le mandat et les activités du BRENUAC à 

un examen stratégique et de lui en présenter les 

résultats au plus tard le 1er août 201998. En ce qui 

concerne le mandat du BRENUAC, le Conseil a noté 

que les priorités du Bureau consisteraient entre autres à 

conduire des missions de bons offices au nom du 

Secrétaire général, à aider les pays de la sous-région 

dans les domaines de la consolidation de la paix et de 

l’apaisement des tensions découlant des différentes 

élections tenues entre 2015 et 2018, à collaborer avec 

la CEEAC et ses États membres afin de jeter les bases 

de la prévention structurelle des violences liées aux 

élections et à renforcer les capacités de la CEEAC en 

ce qui concerne la prévention des conflits et les 

dispositifs d’alerte rapide et dans d’autres domaines99. 

Il a par ailleurs invité le BRENUAC à tenir pleinement 

compte de la problématique femmes-hommes dans 

toutes ses activités et de tenir compte également des 

informations sur les effets néfastes des changements 

climatiques, des changements écologiques et des 

catastrophes naturelles sur la stabilité dans la région de 

l’Afrique centrale100.  

 Le Conseil a indiqué qu’il demeurait préoccupé 

par les conditions de sécurité et la situation 

humanitaire dans la région du bassin du lac Tchad et a 

attiré l’attention sur le fait que Boko Haram continuait 

de recourir à des femmes et des filles pour commettre 

des attentats-suicides à la bombe. Le Conseil s’est 

félicité que, par des contacts réguliers avec les 

responsables régionaux, le BRENUAC et l’UNOWAS 

aient contribué à l’élaboration d’une stratégie régionale 

commune destinée à remédier aux causes 
__________________ 

 97 S/PRST/2018/17, quatrième paragraphe. 

 98 Ibid., cinquième paragraphe. 

 99 Ibid., sixième paragraphe. Pour plus d’informations sur le 

mandat du BRENUAC, voir la section II de la dixième 

partie. 

 100 Ibid., huitième et neuvième paragraphes. 

https://undocs.org/fr/S/PV.8284
https://undocs.org/fr/S/PV.8421
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/17
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fondamentales de la crise que connaît le bassin du lac 

Tchad. Il a encouragé ses partenaires à renforcer 

l’assistance en matière de sécurité qu’ils apportent aux 

pays membres de la Commission du bassin du lac 

Tchad et à renforcer l’aide humanitaire et l’aide au 

développement dans la région101. Il a pris note des 

élections prévues dans la région entre 2018 et 2021 et a 

insisté sur le fait qu’il fallait faciliter la tenue, dans les 
__________________ 

 101 Ibid., douzième et treizième paragraphes. 

temps, d’élections pacifiques, transparentes et 

crédibles102.  

 Pendant la période considérée, par un échange de 

lettres entre sa présidence et le Secrétaire général, les 

24 et 28 août 2018, le Conseil a prorogé le mandat du 

BRENUAC pour une durée de trois ans, jusqu’au 

31 août 2021103. 

__________________ 

 102 Ibid., quinzième paragraphe. 

 103 S/2018/789 et S/2018/790. 
 

 

Séances : région de l’Afrique centrale 
 

 

Séance et date Question subsidiaire 

Autres 

documents 

Invitations 

adressées au 

titre de 

l’article 37 

Invitations adressées au titre 

de l’article 39 et autres 

invitations Orateurs 

Décision et vote (pour-

contre-abstentions) 

       S/PV.8284 

13 juin 2018 

Rapport du 

Secrétaire 

général sur la 

situation en 

Afrique 

centrale et sur 

les activités du 

Bureau 

régional des 

Nations Unies 

pour l’Afrique 

centrale 

(S/2018/521) 

  Représentant spécial 

du Secrétaire général 

pour l’Afrique 

centrale et Chef du 

Bureau régional des 

Nations Unies pour 

l’Afrique centrale, 

Secrétaire général de 

la Communauté 

économique des 

États de l’Afrique 

centrale 

10 membres 

du Conseila, 

tous les 

invitésb 

 

S/PV.8328 

10 août 2018 

     S/PRST/2018/17 

S/PV.8421 

13 décembre 2018 

Rapport du 

Secrétaire 

général sur la 

situation en 

Afrique 

centrale et sur 

les activités du 

Bureau 

régional des 

Nations Unies 

pour l’Afrique 

centrale 

(S/2018/1065) 

  Représentant spécial 

du Secrétaire 

général, Directrice 

de la Division des 

opérations et de la 

communication du 

Bureau des Nations 

Unies pour la 

coordination des 

affaires humanitaires 

Tous les 

membres du 

Conseil, tous 

les invités 

 

 

 a Bolivie (État plurinational de), Côte d’Ivoire, États-Unis, Éthiopie, Guinée équatoriale, Kazakhstan, Pérou, Pologne, Royaume-

Uni et Suède.  

 b Le Secrétaire général de la Communauté économique des États de l’Afrique centrale a participé à la séance par visioconférence 

depuis Manhasset, dans l’état de New York. 
 

 

 

https://undocs.org/fr/S/2018/789
https://undocs.org/fr/S/2018/790
https://undocs.org/fr/S/PV.8284
https://undocs.org/fr/S/2018/521
https://undocs.org/fr/S/PV.8328
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/17
https://undocs.org/fr/S/PV.8421
https://undocs.org/fr/S/2018/1065



